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La séance est ouverte à 10 h 30.

POINT 36 DE L'ORDRE DU JOUR: POLITIQUE D'~ARTHEID DU GOUVERNEMENT SUD-AFRICAIN
(suite) (A/SPC/43/L.3 et Add.l à 8)

1. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objections, il considérera que la
Commission décide de faire droit aux demandes d'audition figurant dans les
documents A/SPC/43/L.3 et Add.l à 8.

2. Il en est ainsi décidé.

POINT 79 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTIONS RELATIVES A L'INFORMATION (suite) (A/43/2l,
A/43/639, A/43/670)

3. M. MEHAN (Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la
culture), en présentant le rapport du Directeur général de l'Unesco (A/43/670), dit
qu'il importe de garder à l'esprit la politique du Directeur général qui consiste à
entreprendre moins pour faire mieux. L'Unesco relie les activités futures du
Programme international pour le développement de la communication (PIDC) aux
objectifs de la Décennie mondiale du développement culturel. M. Mehan appelle
l'attention sur le paragraphe 8 du rapport relatif aux recommandations qui ont été
adoptées par le Conseil intergouvernemental du PIDC.

4. Le Conseil s'efforce d'accorder au financement du PIDC une place plus
importante parmi les projets qu'il approuve. Les ressources financières étant très
limitées, une sélection plus rigoureuse des projets s'impose. Le Directeur général
fait de nouveau appel à la communauté internationale pour qu'elle accorde davantage
de fonds au PIDC. A propos du principe d'un projet par pays et par an financé par
le PIDC, il explique que des exceptions peuvent être faites dans le cas des pays
les moins avancés et dans certains autres cas particuliers. Quant à la nécessité
de ménager l'équilibre entre l'action pratique et les activités de promotion de la
coopération intellectuelle, il explique que le Conseil se propose d'utiliser les
études qui ont été entreprises afin d'améliorer la méthodologie de la planification.

5. L'Unesco s'efforce de dissiper les malentendus apparus dans le domaine de
l'information et de la communication en adoptant une nouvelle stratégie fondée sur
le mandat statutaire consistant à assurer la libre circulation de l'information, en
insistant sur les sujets de préoccupation communs qui font l'objet d'un accord et
en mettant en relief les activités pratiques et intellectuelles qui devraient
permettre d'intensifier la circulation des informations, de mettre progressivement
en place des moyens plus équitables de produire, traiter et échanger des
informations et de renforcer le pluralisme en matière de culture et de
communication.

6. M. SLABY (Tchécoslovaquie) dit que les changements intervenus dans le domaine
6e l'information ont puissamment contribué à réduir~ les tensions internationales
et à promouvoir l'entente et la paix internationales. La déformation et la
manipulation de l'information ont joué un rôle négatif dans le démembrement de la
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(M. Slaby, Tchécoslovaquie)

Tchécoslovaquie à la veille de la deuxième guerre mondiale. Ayant fait cette
expérience amère, la Tchécoslovaquie considère le renforcement de la paix, de la
sécurité, de la coopération et de l'amitié entre les peuples comme une mission
importante sur le plan international, notamment en ce qui concerne la politique des
Nations Unies en matière d'information. Les organismes des Nations Unies, en
particulier l'Unesco, ont un rôle spécial à jouer dans le domaine de
l'information. Les activités des Etats Membres dans le domaine de l'information
doivent être une composante active des relations internationales. La
Tchécoslovaquie est en faveur d'un accès élargi à l'information et elle est
disposée à procéder à un échange de vues avec tous les pays sur une gamme étendue
de questions. Elle désire mettre en place un mécanisme d'échange d'informations
exactes et équilibrées sur les pays du monde. L'information doit écarter les
falsifications et les opinions qui vont à l'encontre des idéaux de l'Organisation.
La Tchécoslovaquie est disposée à coopérer à cet effet sans aucune condition
préalable. Elle utilise pleinement les possibilités offertes par les organisations
internationales et s'efforce d'encourager la coopération internationale au niveau
régional.

7. Il est manifeste que l'ordre actuel de l'information et de la communication ne
répond pas aux besoins de développement d'un groupe important de pays et ne peut
promouvoir le principe de l'égalité de tous les pays. Cet ordre doit être
restructuré, notamment par la suppression du monopole des principales agences de
presse.

8. La Tchécoslovaquie a suivi avec intérêt la restructuration effectuée au sein
du Département de l'information. Le nouveau programme d'information doit couvrir
les questions les plus importantes qui se posent à la communauté internationale,
notamment la paix et la sécurité internationales, la souveraineté et
l'autodétermination des peuples, ainsi que le développement économique et social et
les droits de l'homme. Il importe que les faits objectifs concernant le rôle de
l'Organisation des Nations Unies soient portés à la connaissance du plus grand
nombre de personnes possible. Un tel but nécessite un effort résolu et un degré
élevé d'efficacité et de spécialisation. Les considérations professionnelles ne
sont toutefois pas incompatibles avec le principe d'une répartition géographique
équitable des postes du Département de l'information.

9. La Tchécoslovaquie soutient la proposition tendant à créer un groupe d'experts
comprenant des représentants de tous les groupes régionaux et de la Chine, qui
servirait d'intermédiaire entre la Commission politique spéciale et le Département
de l'information.

10. M. URBAN (Hongrie) dit que la liberté de l'information et la liberté de la
presse constituent des droits de l'homme fondamentaux. La Hongrie est fermement
convaincue que tout homme a le droit de recevoir et de diffuser des informations et
des idées par tous les moyens d'information, par-delà les frontières. Elle croit
profondément que l'Organisation des Nations Unies, eu égard à l'évolution favorable
récemment intervenue dans les relations internationales, peut s'acquitter de sa
tâche consistant à faciliter une diffusion plus libre et plus large de
l'information et à encourager la coopération dans le domaine de l'information.

/ ...
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(M. Urban, Hongrie)

11. La Hongrie a fait et continuera de faire tout ce qui est en son pouvoir pour
assurer l'application intégrale de l'Acte final d'Helsinki, y compris les
dispositions relatives à l'information. La large publicité donnée aux questions
nationales et internationales de la vie publique constitue un aspect fondamental de
la politique d'information de la Hongrie, qui repose sur la loi de 1986 sur la
presse. Les journaux et revues étrangers sont disponibles en Hongrie, où l'on peut
aussi capter librement les émissions étra~gères. Les autorités postales hongroises
ont récemment conclu des contrats avec divers réseaux de satellites afin d'en
recevoir les programmes.

12. Le représentant de la Hongrie appuie les efforts déployés dans les instances
internationales pour procéder à une restructuration dénlocratique des relations dans
le domaine de l'information. La délégation hongroise prend acte des progrès
réalisés par l'Unesco vers l'instauration d'un nouvel ordre mondial de
l'information et de la communication.

13. La Hongrie se félicite des recommandations et des amendements que contient le
rapport du Comité de l'information. Elle a demandé à devenir membre du Comité sur
la base de ces considérations. M. Urban rend hommage au Département de
l'information, qui donne une large publicité aux activités de l'Organisation et
améliore l'image de l'ensemble du système des Nations Unies.

14. En ce qui concerne la répartition géographique des postes du Département, la
délégation hongroise se félicite de la décision de la Secrétaire générale adjointe
à l'information d'améliorer l'équilibre géographique au sein du Département et il
espère qu'un rapport à ce sujet sera présenté au Comité de l'information dans un
avenir proche.

15. La Hongrie attache une grande importance aux activités du Département de
l'information dans le domaine des droits de l'homme. Le Département doit continuer
de diffuser des informations sur les divers domaines d'activité de l'ONU. Il
convient de renforcer l'efficacité du Département, grâce notamment à une approche
coordonnée des questions prioritaires dont s'occupe l'Organisation. La Hongrie
souligne également la nécessité pour le Département de collaborer plus
régulièrement avec l'Unesco et les organisations intergouvernementales et
régionales afin de promouvoir la libre circulation de l'information.

16. M. YAHIA (Yémen démocratique), parlant également au nom du yémen, dit que seul
un petit nombre de recommandations et résolutions adoptées sur la question de
l'information ont été appliquées, la plupart n'ayant abouti à rien en raison de la
divergence des points de vue, des hypothèses contradictoires, des circonstances
défavorables et des moyens limités disponibles.

17. On relève actuellement dans les relations internationales de nombreux éléments
positifs permettant d'espérer une relance de la coopération en vue de réaliser des
progrès tangibles en matière de développement de services nationaux d'information
et de communication et de parvenir à un accord sur l'instauration d'un nouvel ordre
mondial de l'information et de la communication. Le nouvel ordre envisagé, qui
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(M. Yahia, yémen démocratique)

constitue un besoin urgent et une obligation morale de l'époque moderne, vise
essentiellement à instaurer des relations d'égalité au lieu des relations de
domination et de subordination actuelles. Le nouvel ordre ne sera pas une potion
magique capable de transformer instantanément une situation injuste lésultant d'une
longue période d'hégémonie à laquelle l'élimination du colonialisme n'a pas réussi
à mettre fin; la solution à ce problème ne saurait intervenir rapidement.
L'objectif immédiat doit donc être de poursuivre les efforts pratiques déployés aux
niveaux national, régional et international afin d'atteindre l'objectif final dans
un avenir plus éloigné.

18. Le fait que le comité de l'information n'ait pas réussi à ~arvenir à un
consensus sur la tâche qui lui a été confiée à sa dixième session est déplorable et
traduit l'obstination de certaines parties et un manque de volonté politique et de
souplesse de leur part. Le comité de l'information a par conséquent été obligé de
renvoyer la question à la Commission politique spéciale. Les deux Yémen souhaitent
réaffirmer leur opinion selon laquelle les projets de recommandation présentés par
la Tunisie au nom des Etats membres du Groupe des 77 contiennent le maximum de
concessions possible et qu'il est donc indispensable que les autres parties
concernées abandonnent des positions fondées sur des intérêts égoïstes.

19. Les deux délégations espèrent que les mesures de restructuration du
Département de l'information imprimeront un nouvel essort à ses activités. Les
réformes en cours ne doivent pas être sélectives et tenir dûment compte du principe
de la répartition géographique équitable des postes. L'ampleur des tâches confiées
au Département exige que toutes les capacités disponibles soient utilisées et que
toutes les initiatives possibles soient prises pour informer une plus grande partie
du public mondial des mérites et des réalisations de l'Organisation des
Nations Unies. Les succès récemment enregistrés par l'ONU devraient être utiles
dans cette entreprise.

20. Le Département doit participer davantage à la diffusion d'informations sur les
activités de l'ONU dans les domaines de la décolonisation, de l'élimination de
toutes les formes de discrimination raciale et d'occupation colonialiste des
terres, des droits de l'homme, de la campagne mondiale pour le désarmement et du
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Le Département doit aussi
renforcer sa coopération avec le Pool des agences de presse des pays non alignés,
l'Organisme de radiodiffusion des pays non alignés et d'autres organisations
intergouvernementales et régionales. Il doit accroître son appui aux activités des
centres d'information des Nations Unies, leur fournir les éléments d'information
nécessaires et s'efforcer d'accroître le nombre d'utilisateurs finals de ces
informations.

21. Les deux délégations prient instamment l'Organisation des Nations Unies,
l'Un~sco et les pays développés de coopérer plus efficacement avec les pays en
développement, notamment les pays les moins avancés, dans les efforts qu'ils
déploient en vue de renforcer leurs infrastructures d'information et de
communication et d'acquérir des techniques de communication modernes conformes à
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(M. Yahia, yémen démocratigue)

leurs be~oins nationaux. Cette coopération peut prendre la forme d'un appuifinancier au Programme international pour le développement de la communication, quiaide les pays en développement à améliorer leurs infrastructures et à entreprendredes activités de formation.

22. Les propositions des deux yémen dans le domaine de l'information et de lacommunication sont réalistes et raisonnables et leurs délégations espèrent que desmesures pratiques permettant de les concrétiser seront adoptées à la session encours.

23. Mt YUAN Shibing (Chine) dit que la réduction des tensions internationales aencouragé la communauté internationale à résoudre toutes sortes de questionsdifficiles. C'est pourquoi la Chine regrette vivement que le Comité del'information n'ait pu parvenir è un consensus sur l'instauration d'un nouvel ordremondial de l'information et de la communication. L'information et la communicationsont devenues indispensables pour la promotion du développement économique etsocial, et une condition sine gua non pour la sauvegarde de la paix et de lasécurité monnioles. Il existe une relation d'interdépendance entre ledéveloppement économique des pays en développement et celui des pays développés.Si les médias internatioolaux pouvaient rendre compte de manière précise et en tempsopportun des caractéristiques économiques, politiques et culturelles des diverspays, et notamment des besoins des pays en développement, la communautéinternationale tout entière y gagnerait. Le nouvel ordre mondial de l'informationet de la communication vise à promouvoir une information éq~ilibrée et qui circuledans les deux sens. La circulation de l'information entre les pays développés etles pays en développement est actuellement tout à fait déséquilibrée. 1-1 existeencore d'énormes lacunes entre les deux catégories de pays sur le plan desstructures, du matériel de communication et du personnel technique. Il estdifficile d'imaginer dans ces conditions une circulation réelle de l'information àl'échelle internationale.

24. L'instauration d'un nouvel ordre mondial de l'information et de lacommunication vise à promouvoir une circulation plus rapide et plus libre del'information sur la base du respect du principe de la souveraineté et del'égalité. Il est encourageant d'apprendre que les représentants de certains paysdéveloppés se sont déclarés disposés à aider les pays en développement à améliorerleurs infrastructures d'information et de communication et qu'un certain nombre depays en développement soulignent aussi la nécessité d'utiliser pleinement lesressources locales pour parvenir à cette fin. La Chine participera toujoursactivement aux efforts visant à instaurer un nouvel ordre mondial de l'informationet elle estime qu'une information équilibrée qui circule dans les deux sens aideraà promouvoir le développement économique de tous les pays et la compréhensionmutuelle. Compte tenu de l'amélioration de la situation internationale, tous lesEtats Membres devraient s'efforcer de résoudre le problème dans un esprit decompréhension et de coopération.
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(M. Yuan Shibing, Chine)

25. L'Unesco, le Département de l'information et le Comité de l'information ont
tous déployé des efforts constructifs afin d'améliorer la situation actuelle dans
le domaine de l'information et d'éliminer les déséquilil [')s. Ils l'ont fait avec
des ressources limitées. Il convient de féliciter l'Unesco d'avoir décidé
d'accorder une plus grande autonomie a~ PIDC pour le prochain plan à moyen terme.
La Chine, qui accorde une grande importance au développement de sa propre industrie
de l'information et de la communication, souhaite accroître sa coopération avec
d'autres pays dans ce domaine. Au sujet de la coopération avec le Département de
l'information, le représentant de la Chine signale que son pays a signé récemment
avec l'Organisation des Nations Unies un accord de cinq ans destiné à assurer
efficacement la diffusion d'informations relatives à l'Organisation. Le
représentant de la Chine déclare, pour terminer, que son pays travaillera avec les
autres délégations dans un esprit d'entente pour que la Commission puisse adopt.er
par consensus une résolution sur la question de l'information.

26. M. TSCHIAMALA (Zaïre) regrette qu'il faille encore faire face à des
difficultés dans la recherche d'un consensus sur la question à l'examen.
L'adoption d'un texte qui concilie "liberté d'information" et "nouvel ordre mondial
de l'information plus juste et plus équitable" est la bienvenue dans un contexte
international fort propice. La libre circulation de l'information doit s'appliquer
à tous les pays de manière à ce que l'information et les communications jouent leur
rôle dans la promotion du développement, de la paix et de la compréhension
internationales. Malgré l'amélioration des relations internationales, il subsiste
des obstacles à l'instauration d'un nouvel ordre économique international. Dans ce
contexte, l'information est essentielle au développement parce que sans elle,
aucune action politique cohérente ne peut être entreprise, aucune planification ne
peut être envisagée.

27. Les pays en développement ne peuvent accepter que l'on donne une idée déformée
de leurs aspirations, de leurs cultures et des efforts qu'ils consentent pour
améliorer leur situation économique. Les dernières innovations techniques en
matière de communication risquent d'accentuer les déséquilibres existants à moins
de consentir au partage équitable des connaissances, et de développer la capacité
de conceptions des pays en développement par la recherche et la formation. Le
representant du Zaïre souligne la nécessité de donner des informations objectives
et de rapprocher les points de vue en matière d'éthique professionnelle.
L'Organisation des Nations Unies et le Département de l'information, en
particulier, devraient avoir constamment à l'esprit les principes sur lesquels se
fonde le nouvel ordre de l'information, dont le premier est la recherche de
crédibilité à travers le contenu de l'information. Il s'agit d'éviter tout
penchant nationaliste, régionaliste, idéologique ou politique.

28. Le Département de l'information et les centres d'information des Nations Unies
en général devraient collabo~er avec les agences nationales des pays en
développement pour donner aux populations de ces pays une information exacte et
fiable sur la situation politique, économique et sociale de ces pays. Il
conviendrait de corriger le déséquilibre dans la représentation géographique du
personnel du Département et traiter de la même manière toutes les langues de
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(M. Tschiamala. Zaïre)

travail. Les fonctionnaires qui emploient !e français sont désavantagés pour leur
promotion par rapport à ceux qui emploient l'anglais. Le dialogue Nord-Sud doit se
développer pour promouvoir la compréhension internationale et l'instauration d'un
nouvel ordre économique international. Le Zaïre appuie pleinement la promotion du
nouvel ordre mondial de l'information ca~ il est indispensable à la compréhension
mutuelle et au renforcement de la coopération et de la paix internationales.

29. M. GHOSH (Inde) dit que les travaux du comité de l'information ont montré
qu'il existe une volonté sincère de trouver un terrain d'entente aur la question de
l'information. Il espère que le comité pourra adopter par consensus une
recommandation en vue de progresser dans l'instauration d'un nouvel ordre mondial
de l'information et de la communication. Le nouvel ordre de l'information,
contrairement aux idées fausses que certains s'en font, représente la diversité et
le pluralisme, respecte les différents systèmes socio-économiques et reconnaît que
des modèles sociaux différents peuvent et doivent coexister. Ce nouvel ordre de
l'information reconnaît que ce qui est utile à une société peut ne pas l'être pour
une autre société, de culture et de niveau de développement différents.

30. Si les populations des pays en développement restent inactives alors que leurs
positions sont présentées au reste du monde de manière inexacte et souvent
déformée, elles courent le risque de perdre leur individualité culturelle et même
peut-être certaines de leurs valeurs culturelles. Le contrôle des organes de
communication par un petit nombre de pays conduit inévitablement à transmettre les
valeurs et les normes de ces pays sans qu'il soit tenu compte des intérêts vitaux
du reste du monde. De manière analogue, les questions qui présentent un réel
intérêt pour les P;~$ en développement sont souvent considérées par le monde
développé comme ne valant pas la peine d'être signalées.

31. Des modifications de structure s'imposent si l'on veut concrétiser le
potentiel énorme de pensées et d'idées qui existe dans le monde et permettre à la
grande majorité de l'humanité de participer sur un pied d'égalité à l'échange des
idées et des opinions. Il est regrettable que le nouvel ordre de l'information et
de la communication ait été vu d'un oeil si peu favorable par les pays développés.
En essayant de perpétuer leur avantage historique, ces pays espèrent peut-être
pouvoir influencer la pensée des hommes à travers le monde. L'exercice de ce
pouvoir inquiétant ne peut cependant que nuire aux intérêts permanents de
l'humanité.

32. Les pays qui sont opposés au changement ne se rendent pas compte qu'ils
risquent ainsi d'agir contre leur propre intérêt. La libre circulation des
informations assurerait un meilleur accueil aux idées que les pays avancés
souhaitent communiquer au reste du monde. Faire circuler davantage d'informations
à l'intérieur des pays en développement eux-mêmes apporterait les avantages de la
liberté d'expression là où ils n'existent pas actuellement.

33. De nombreux pays en développement, dont l'Inde, ont pris certaines mesures
pour surmonter leur dépendance vis-à-vis de pays avancés dans le domaine de
l'information et de la communication. Cette action collective est la pr~~ière
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(M. Ghosh, Inde)

pierre d'un nouvel ordre mondial de l'information et de la r~mmunication. C'e5t
parce que l'Inde est attachée aux idéaux représentés par ce no~vel ordre qu'elle
apporte son soutien au PIDC. L'Inde verse une con~ribution importante au Compte
spécial du PIDC. A ce su~et, M. Ghosh pense, comm~ le Directeur général de
l'Unesco, que les pays avancés, qui produi$ent 90 , des biens et des services
d'information dans le monde moderne, pourraient contribuer davantage aux efforts
du PIDC.

34. L'Organisation des Nations Unies a un rôle spécial à jouer dans le GOmaine de
l'information et de la communicat~è,n. La délégation indienne craint que certaines
des réformes entreprises au Départ~.ment de l'information n'aient un effet négatif
sur l'exécution des programmes qui intéressent particulièrement les pays en
développement. La d~colonisation des médias, la suppression de l'apartheid,
l'autodétermination des Palestiniens et les questions de développement économique
et social font p~rtie des questions prioritaires de l'Organisation et ne devraie.
pas faire les frais de la restructuration. A ce propos, M. Ghosh souligne la
nécessité d'assurer que la restructuration soit menée de manière équitable et
qu'elle respecte la répartition géographique équi.librée des postes de niveau
intermédiaire et. de niveau supéx-iet,. du Département.

35. M. WOLFF (Colombie) dit que sa délégation attache une grande importance aux
questions de l'information et qu'elle est convaincue que la liberté d'information
est un droit de l'homme fondamental. Parlant du Département de l'information, il
estime qu'il faudrait procéder à un examen minutieux de l'efficacité des centres
régionaux d'information afin de déterminer si leur existence en Amérique latine est
justifiée ~~ égard aux options possibles. L'exarr.en devra prendre en compte les
moyens de communication les plus modernes, les destinataires de l'information et
les moyens de diffusion et être effectué par des experts de l'extérieur qui en
assurent l'indépendance et l'impartialité.

36. Le Comité de l'information a progressé dans ses travaux sur l'instauration
d' un nouvel ordre mondial de l'information et de la COiiii11unication. Chacun espère
qu'un consensus pourra être obtenu. Le Groupe des 77 a négocié avec sérieux et
maintenu ses positions. Il y a encore quelques sujets de désaccord mais avec la
coopération de toutes les parties concernées, il sera possible d'aboutir à un
consensus qui ouvrira la voie à de nouveaux progrès.

37. La Colombie, l'une des plus anciennes démocraties constitutionnelles
d'Amérique latine, est favorable à la liberté de l'information et à tout ce qu'elle
représente, à une presse autonome vigilante et formatrice, ainsi qu'à des organes
d'information responsables, sans allégeances, sans pressions ni censure, qu'elles
proviennent de gouvernements despotiques ou de terroristes assassins.
Malheureusement, en Colombie, la liste des journalistes assassinés, mutilés ou
enlevés par des trafiquants de drogues ou par des terroristes est longue. La
délégation colombienne a réussi à faire condamner explicitement ces attaques dans
les recommandations du Comité de l'information. Il convient de noter que cet
organe a dans l'ensemble beaucoup avancé dans ses travaux.

1 • ••
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38. M. HANAFI (Egypte) fait observer qu'en raison du nouveau climat international
et de la volonté sincère de dialogue. le nouvel ordre mondial de l'information et
de la communication est plus réalisable que jamais. Pourtant. avant que la
communauté internationale ne parvienne à un consens·~s sur les questions relatives à
l'information. il faudra parcourir un chemin long et difficile. Il faut que
c~rtains Etats comprennent les vues et les besoins des autres Etats et ce que ces
àernier~ entendent par nouvel ordre. Ils doivent aussi aider à opérer les réformes
radicales dans l'infrastructure de l'information. Les pays en développement ont
montré qu'ils étaient prêts à engager un débat constructif permettant de trouver un
terrain d'entente.

39. Le Comité de l'information a. lors de sa dernière session. montré qu'il
souhaitait éviter à tout prix la controverse qui a marqué les sessions précédentes,
marquant ainsi un râel progrès. Il n'a néanmoins pas pu parvenir à un accord sur
les différentes propositions dont il était saisi et il a. dans son rapport. renvoyé
ces propositions au Comité politique spécial pour un examen plus approfondi. Il
est impol~tant de constater que le Groupe des 77 a exprimé sa volonté de continuer à
rechercher un consensus. Le Comité de l'information doit maintenant poursuivre sur
sa lancée.

40. L'Egypte admire les plans audacieux de la Secrétaire générale adjointe à
l'information visant à renforcer le dynamisme et l'efficacité du Département. Les
difficultés qui n'ont pas manqué de surgir au cours de la restructuration ne
doivent pas retarder les efforts tendant à rendre le Département pleinement
opérationnel. Dans ce processus. il faut préserver la distribution géographique
équitable du personnel et certains postes de niveau supérieur devraient être
réservés aux pays en développement. L'Egypte appuie tous les programmes du
Département de l'information. en particulier ceux qui ont trait à la Palestine, à
la Namibie ou à l'apartheid. Les émissions radiodiffusées sur l'apartheid
devraient être plus vivantes et s'adresser à un plus large public.

41. M. JERKIC (Yougoslavie) dit que l'information est d'une importance
exceptionnelle dans un monde caractérisé par la diversité politique. économique,
sociale. culturelle et autre. d'autant plus que les progrès techniques ont
révolutionné ce domaine et créé une demanda plus forte que jamais. La circulation
à sens unique des informations des pays développés et leur diffusion sélective ne
favorisent pas l'objectivité de l'information sur les événements.

42. Le monopole de l'information a poussé les pays en développement à s'engager en
faveur de l'instauration d'un nouvel ordre international de l'information et de la
communication. Tous les pays doivent unir leurs efforts pour créer ce nouvel ordre
qui. une fois instauré. renforcera la paix et la compréhension internationales. La
libre circulation et la diffusion plus large et plus équilibrée d'informations de
toutes origines et servant tous les intérêts préserveront le principe. reconnu par
tous. de la liberté de l'information. qui doit être la pierre angulaire du nouvel
ordre à édifier.
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(M. Jerkic. Yougosl.3.Vie)

43. En organisant leurs propres activités. les pays en développement et les pays
non alignés se sont efforcés d'apporter leur contribution à la réduction de l'écart
qui existe entre les pays développés et les pays en développement dans le domaine
de l'information. Ils se sont aidés mutuellement en mettant en place des systèmes
d'information et de communication et en échangeant et formant des cadres. Ont joué
un rôle particulièrement important à cet égard le Pool des agences de presse des
pays non alignés, 1'~co-poo1 et l'Organisme de radiodiffusion des pays non
alignés. Malgré cela, certains pays non alignés n'ont toujours pas leur propre
agence de presse ou en ont une qui manque de personnel et de ressources et ils ne
pourront par conséquent participer au réseau mondial d'information que d'une
manière limitée, à moins que la communauté internationale ne leur vienne davantage
en aide.

44. La Yougoslavie estime qu'il est nécessaire de moderniser le Département de
l'information afin de le rendre plus efficace. Etant donné les ressources
limitées, il faudrait donner la priorité aux programmes tendant à mieux équilibrer
la circulation des informations. Il faudrait en particulier étendre les progrnmmes
de formation du Département de l'information à l'intention des journalistes de
radio, de la télévision et de la presse des pays en développement. Dans le
processus de réforme, il faudrait continuer de s'occuper des questions qui
intéressent particulièrement les pays en développement et toute modification des
effectifs du Département de l'information devrait tenir compte d'une représentation
géographique équitable. Un département de l'information modernisé serait à même de
présenter au monde une image meilleure et plus véridique de l'Organisation des
Nations Unies, dont on recommence à reconnaître le rôle important.

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR: RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (A/SPC/43/L.8)

45. Le PRESIDENT appelle l'attention sur le document A/SPC/43/L.8, dans lequel le
Président de la Deuxième Commission demande aux membres de la Commission politique
spéciale d'exposer leurs vues sur les principes directeurs concernant les décennies
internationales que le Conseil économique et social recommande à l'Assemblée
générale d'adopter, dans la mesure où ces principes directeurs relèvent du mandat
du Comité politique spécial. Les membres de la Commission qui souhaitent le faire
devront communiquer leurs vues au Président, par écrit, afin qu'il puisse les
transmettre à la Deuxième Commission avant la mi-novembre, sans quoi il informera
le Président de la Deuxième Commission que la Commission politique spéciale n'a
aucune observation à faire.

La séance est levée à 12 h 10.


